	
Page II.1


	WT/TPR/S/241
Examen des politiques commerciales
Page 20


	Hong Kong, Chine
WT/TPR/S/241

Page 21



II. régime de politique commerciale:  CADRE ET objectiFs

1) Apercu général

1. Tout en restant attachée à la primauté du système commercial multilatéral, ces dernières années, Hong Kong, Chine s'est plus activement tournée vers des accords de libre‑échange (ALE) avec ses partenaires commerciaux.  La poursuite de la libéralisation progressive dans le cadre de l'Accord de rapprochement économique (CEPA), en particulier dans le secteur des services, a resserré les liens économiques de Hong Kong, Chine avec la Chine.  Les investissements étrangers directs entrants sont fortement encouragés dans la Région administrative spéciale de Hong Kong (RASHK) et tous les secteurs de l'économie sont ouverts à l'investissement étranger.  Le temps nécessaire pour la constitution et l'enregistrement d'une société aux fins de la fiscalité devrait passer de quatre jours à un seul au début de 2011.

2) Cadre institutionnel, juridique et politique général

2. Hong Kong, Chine est devenue une Région administrative spéciale de la République populaire de Chine le 1er juillet 1997.  En vertu de sa "mini‑Constitution", la Loi fondamentale, la RASHK jouit d'une grande autonomie sur le plan économique, commercial et monétaire, conformément au principe "un pays, deux systèmes"
, qui comprend la libre circulation des marchandises et des capitaux, un port franc et un territoire douanier distinct.  En vertu de la Loi fondamentale, Hong Kong, Chine est libre de conclure et de mettre en œuvre des ACR avec des États étrangers (qu'ils soient Membres ou non de l'OMC).
  Les accords multilatéraux conclus par le gouvernement central de la République populaire peuvent s'appliquer à la RASHK.
  À la fin de juin 2010, environ 240 accords multilatéraux s'appliquaient à la RASHK, portant sur des domaines très divers, notamment les douanes, l'aviation civile, le transport maritime, la santé et la propriété intellectuelle.
3. Le cadre constitutionnel de Hong Kong, Chine a été décrit dans l'examen précédent et n'a pas changé depuis.
  Entre‑temps, le gouvernement de la RASHK a lancé un processus visant à modifier les systèmes électoraux en vue d'introduire le suffrage universel pour l'élection du Chef de l'exécutif en 2017 et du Conseil législatif en 2020.

4. La structure de formulation de la politique commerciale décrite dans l'examen précédent n'a pas changé, à part la réorganisation et la rationalisation de l'exécutif, c'est‑à‑dire des organes chargés de la politique générale, en vigueur depuis le 1er juillet 2007.  Le Département du commerce et de l'industrie reste responsable des relations commerciales extérieures de Hong Kong, Chine dans le cadre du Bureau du développement commercial et économique (anciennement Bureau du commerce, de l'industrie et des technologies).  Les fonctions élargies du Bureau du développement commercial et économique comprennent le tourisme, les industries créatives, la protection du consommateur et la politique de la concurrence.

5. Le secteur public de Hong Kong, Chine jouit d'une bonne réputation en matière d'intégrité.  Il est parmi les plus performants au monde et se place en deuxième position en Asie (Indice de perception de la corruption).
  Transparency International note en particulier que le gouvernement de la RASHK et la Commission indépendante de lutte contre la corruption ont redoublé d'efforts pour lutter contre la corruption dans le secteur financier.

3) Participation à l'OMC

6. En tant que petite économie ouverte, Hong Kong, Chine est un ardent défenseur du système commercial multilatéral.  Elle continue à participer à l'OMC en tant que territoire douanier distinct;  elle est également partie à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics (chapitre III 2) ix)) et à l'Accord sur les technologies de l'information.  La participation de Hong Kong, Chine à l'OMC est guidée par deux objectifs majeurs:  premièrement, soutenir la dynamique de libéralisation des échanges, notamment dans les domaines qui l'intéressent tels que les droits de douane et les services;  et deuxièmement, renforcer et moderniser le système commercial multilatéral fondé sur des règles, afin qu'il demeure un cadre efficace pour promouvoir l'expansion et la libéralisation des échanges, et protéger Hong Kong, Chine contre les actions arbitraires ou discriminatoires de ses partenaires commerciaux.

7. À la septième Conférence ministérielle de l'OMC, qui a eu lieu à Genève en 2009, Hong Kong, Chine a réaffirmé son ferme attachement à l'ouverture et à la libéralisation du commerce.  L'aboutissement du Cycle de Doha en 2010 reste pour elle la priorité absolue.
  Elle s'est également déclarée favorable à une proposition formulée à l'initiative de l'Inde, qui vise à lancer un processus de réformes systémiques de l'OMC, de manière à améliorer le fonctionnement, l'efficacité et la transparence de l'Organisation.

8. Hong Kong, Chine a d'excellents antécédents en ce qui concerne la présentation de notifications à l'OMC.  À la fin de 2009, elle s'était acquittée de toutes ses obligations de notification régulière.  Pendant la période considérée, elle a participé en tant que tierce partie à quatre procédures de règlement des différends dans le cadre de l'OMC, dont trois concernaient des mesures antidumping, domaine dans lequel elle a des intérêts systémiques.

4) Accords et arrangements commerciaux préférentiels

i) Accords commerciaux régionaux

a) Aperçu général

9. Hong Kong, Chine plaide énergiquement en faveur de la primauté du multilatéralisme, tout en s'employant à développer la coopération économique dans la région de l'Asie et du Pacifique par le biais du Forum de coopération économique Asie‑Pacifique (APEC) et des ALE.  Comme il a été noté lors des précédents examens, en 2000, le gouvernement a examiné l'orientation de sa politique et est parvenu à la conclusion que, pour préserver les intérêts économiques et commerciaux de la RASHK, il devrait adopter une approche plus ouverte en cherchant à conclure des ALE avec ses partenaires commerciaux, tout en restant fidèle à son attachement à la primauté du système commercial multilatéral.  Les autorités estiment que les ALE qui sont compatibles avec les règles de l'OMC et comportent des normes élevées pourraient également contribuer à promouvoir la libéralisation des échanges multilatéraux.  L'Accord de rapprochement économique (CEPA) avec la Chine, qui date de 2003, est le premier ALE conclu par Hong Kong, Chine.

10. En mai 2001, des négociations sur un ALE ont été entamées avec la Nouvelle‑Zélande, en vue de libéraliser le commerce des marchandises et des services ainsi que de promouvoir l'investissement.  Interrompues en 2002, elles ont repris en mai 2009 et un accord de rapprochement économique a été signé en mars 2010.  Ce dernier devrait entrer en vigueur au cours du dernier trimestre de 2010.
  Il vise tous les produits sans exception.  Les droits de douane appliqués par Hong Kong, Chine sont d'ores et déjà nuls sur une base NPF, mais ceux de la Nouvelle‑Zélande seront éliminés progressivement dans les six ans suivant l'entrée en vigueur de l'Accord, plus de 90% des lignes tarifaires devant passer en franchise de droits dans les deux premières années.  L'Accord couvre un ensemble de questions qui présentent un intérêt pour les deux parties, y compris les marchandises, les services, la propriété intellectuelle et la concurrence;  des négociations concernant un protocole sur l'investissement doivent s'achever dans les deux ans suivant l'entrée en vigueur.  Au total, le commerce bilatéral représentait, pour les marchandises, 6,5 milliards de dollars HK en 2009 et, pour les services, 3,7 milliards de dollars HK en 2008.

11. En janvier 2010, des négociations ont été engagées en vue d'établir un ALE entre la RASHK et l'Association européenne de libre‑échange (AELE), le but étant de parvenir à un accord global au bout d'un an environ.  Le commerce des marchandises entre Hong Kong, Chine et l'AELE s'est chiffré à 59,9 milliards de dollars HK en 2009 et celui des services à 11 milliards de dollars HK en 2008, avec un taux de croissance moyen de 12,3% entre 2004 et 2008.  Les autorités estiment que, en plus de créer de nouveaux débouchés commerciaux dans les quatre États de l'AELE, un ALE pourrait fournir aux négociants et aux fournisseurs de services de Hong Kong, Chine une nouvelle plate‑forme économique qui leur permettrait de continuer à développer leurs activités commerciales sur les marchés d'Europe du Nord et de l'Ouest.  Par ailleurs, les règles et disciplines élaborées dans le cadre de l'ALE devraient améliorer la transparence des réglementations intérieures des deux parties, réduire les incertitudes et limiter autant que possible les restrictions dans les activités commerciales menées entre les parties.

b) Accord de rapprochement économique (CEPA) entre la Chine et Hong Kong, Chine

12. Le CEPA comporte trois piliers majeurs de libéralisation et de coopération:  commerce des marchandises, commerce des services, et facilitation des échanges et de l'investissement.  En complément, des arrangements ont été conclus, visant à renforcer la coopération dans les services financiers et le tourisme ainsi que la reconnaissance mutuelle des qualifications professionnelles.  Le CEPA s'appuie sur une approche modulaire, qui suppose une libéralisation supplémentaire progressive.  Depuis la signature du CEPA (texte principal) en juin 2003, sept suppléments prévoyant des mesures de libéralisation additionnelles ont été adoptés.  Le dernier en date, le Supplément VII au CEPA, a été signé le 27 mai 2010.  Les mesures de libéralisation du commerce des services qu'il prévoit prendront effet le 1er janvier 2011.

13. Les marchés publics et la concurrence ne sont pas visés dans le CEPA.  L'Accord couvre l'antidumping ainsi que les subventions et les mesures compensatoires, mais les deux parties se sont engagées à ne pas appliquer de telles mesures aux marchandises importées originaires de l'autre partie.  Le programme de facilitation des échanges du CEPA porte sur dix thèmes, y compris:  renforcement de la coopération en matière de dédouanement, inspection des produits et quarantaine, sécurité sanitaire des produits alimentaires, et qualité et normalisation.  Le CEPA autorise les deux parties à appliquer des mesures de sauvegarde aux importations, mais le mécanisme de sauvegarde n'a pas été invoqué à ce jour.

14. Jusqu'ici, la coopération entre la RASHK et la Chine sur la reconnaissance mutuelle des qualifications professionnelles a porté sur les domaines suivants:  titres et instruments à terme, comptabilité et construction (y compris pour les experts immobiliers, les architectes, les ingénieurs en conception de structures, les planificateurs, les métreurs et les géomètres experts).

15. Le Comité des accords commerciaux régionaux de l'OMC a achevé son examen du CEPA en avril 2006.
  Hong Kong, Chine a également notifié les trains de mesures de libéralisation adoptés ultérieurement dans le cadre des Suppléments IV (2007), V (2008) et VI (2009).

16. Depuis le 1er janvier 2006, le CEPA prévoit le traitement en franchise de droits de toutes les marchandises importées de Hong Kong, Chine en Chine continentale, à l'exception des importations prohibées, et pour autant que les marchandises admissibles satisfassent aux règles d'origine du CEPA.  Les produits fabriqués à Hong Kong, Chine et pour lesquels des règles d'origine ont été convenues correspondent aux produits effectivement visés par le CEPA:  ils représentaient 63% des marchandises (en valeur) exportées vers la Chine en 2009.
  Pour les produits au sujet desquels il n'y a pas de règles d'origine convenues dans le cadre du CEPA, les fabricants de Hong Kong, Chine peuvent demander qu'ils soient inclus dans les phases ultérieures des consultations bilatérales sur les règles d'origine, qui ont lieu deux fois par an.  À la fin de 2009, des règles d'origine du CEPA avaient été élaborées pour quelque 20% des lignes tarifaires de la Chine continentale en 2010.
17. Les avantages du CEPA pour Hong Kong, Chine sont moins importants dans le commerce des marchandises que dans le commerce des services, et ce pas seulement parce que la base manufacturière de Hong Kong, Chine va diminuant, mais aussi du fait qu'environ la moitié de ses exportations de produits d'origine locale vers la Chine continentale bénéficient déjà de la franchise de droits (en partie en raison des arrangements de perfectionnement passif en Chine continentale et en partie parce que certains produits bénéficient de droits NPF nuls).  Le taux d'utilisation des préférences prévues dans le CEPA par les exportateurs de Hong Kong, Chine a été relativement bas, bien qu'il ait augmenté régulièrement depuis 2004 (voir le tableau II.1).  Le respect des règles d'origine du CEPA est l'un des facteurs contraignants dans le commerce des marchandises.
  Jusqu'en 2009, les demandes de certificats d'origine du CEPA émanaient principalement des secteurs des produits alimentaires et boissons, suivis par les textiles et vêtements, puis des matières plastiques et articles en matières plastiques.  Toutefois, s'agissant de la valeur des exportations, les produits pharmaceutiques étaient en tête, suivis des matières plastiques et articles en matières plastiques et des textiles et vêtements.
Tableau II.1

Taux d'utilisation des préférences prévues dans le CEPA, 2004‑2010

	
	Valeur des exportations
de produits portant un certificat d'origine CEPA (en millions de $HK)
	Valeur des exportations de produits portant un certificat d'origine CEPA, en % des exportations totales de produits d'origine locale vers la Chine
	Taux d'utilisation des préférences CEPA (valeur des exportations de produits portant un certificat d'origine CEPA, en % des exportations totales vers la Chine
de produits d'origine locale visés
par des règles d'origine CEPA)

	2004
	1 150
	3,0
	4,7

	2005
	2 366
	5,3
	8,1

	2006
	3 254
	8,1
	11,5

	2007
	4 434
	10,9
	16,1

	2008
	4 819
	13,9
	20,7

	2009
	5 447
	20,4
	32,5

	2010 (janvier-mai)
	2 501
	20,3
	31,5


Source:
Renseignements fournis par les autorités.
18. S'agissant du commerce des services, le CEPA prévoit que Hong Kong, Chine n'imposera pas de nouvelles mesures discriminatoires sur les services et fournisseurs de services de la Chine dans les secteurs de services visés et la Chine octroie un traitement préférentiel aux services et fournisseurs de services de Hong Kong, Chine en supprimant les restrictions dans ces secteurs de services.  Les engagements pris par la Chine dans le cadre de l'OMC autorisent généralement la création de coentreprises pour certains services déterminés, et le CEPA permet aux fournisseurs de services de Hong Kong, Chine d'établir en Chine des entreprises en propriété exclusive pour des services donnés;  certains de ces services viennent s'ajouter à ceux qui figurent dans les engagements contractés par la Chine dans le cadre de l'OMC.

19. La libéralisation du commerce des services se fonde sur un système de liste positive;  le CEPA ne prévoit a priori ni l'exclusion de secteurs de services, ni l'exclusion de modes de fourniture.  Le champ des secteurs visés par le traitement préférentiel accordé aux fournisseurs de services de Hong Kong, Chine a été élargi à plusieurs reprises et porte sur 44 secteurs de services conformément au Supplément VII au CEPA.
  De plus, chaque supplément introduit de nouvelles mesures de libéralisation dans des secteurs déjà visés.  Les mesures de libéralisation visent les piliers traditionnels de l'économie de Hong Kong, Chine (services financiers, tourisme, commerce et logistique et services professionnels), ainsi que les services dans lesquels le gouvernement de la RASHK considère que ses fournisseurs de services ont un avantage compétitif (les six "nouvelles" industries) et d'autres services (chapitre I 1), chapitre IV 5) vi)).  En tout, le CEPA comporte environ 280 mesures de libéralisation du commerce des services.  Le Département du commerce et de l'industrie de la RASHK tient à jour une base de données concernant les secteurs de services visés par le CEPA.

20. Le CEPA a pour caractéristique de libéraliser le commerce des services en introduisant des mesures pilotes d'abord mises en œuvre dans la province chinoise de Guangdong, qui doivent, entre autres choses, servir de modèles pour poursuivre la libéralisation et accroître l'intégration des secteurs de services de Hong Kong, Chine et de Guangdong.

21. Dans le cadre du CEPA, les fournisseurs de services d'autres Membres de l'OMC qui sont des personnes morales établies en vertu des lois de chaque partie ont droit au même traitement que les fournisseurs de services de chaque partie, pour autant qu'ils aient des activités commerciales importantes.  Les critères permettant de définir des "activités commerciales importantes" de fournisseurs de services de Hong Kong, Chine sont les suivants:  trois à cinq ans d'activités à Hong Kong, Chine, suivant le secteur;  assujettissement à l'impôt sur les bénéfices à Hong Kong, Chine;  location ou possession de locaux commerciaux
;  et 50% du personnel recruté localement (Annexe 5 au CEPA).  Les fournisseurs de services de Hong Kong, Chine doivent demander au Département du commerce et de l'industrie de la RASHK un certificat de fournisseur de services de Hong Kong (HKSS) avant de pouvoir demander aux autorités de Chine continentale à bénéficier du traitement préférentiel prévu par le CEPA pour la fourniture de services en Chine continentale.  À la fin de mai 2010, 2 233 certificats HKSS avaient été délivrés, contre 1 780 trois ans plus tôt.  Les services pour lesquels il est le plus demandé de certificats HKSS sont les services de transport et de logistique, les services de distribution, la publicité et les services de transport aérien.

22. La nationalité ne joue aucun rôle dans le cadre du CEPA, puisque cet accord permet aux entreprises de toute nationalité basées à Hong Kong de bénéficier des possibilités d'accès préférentiel en Chine continentale.
  Près de la moitié des certificats HKSS ont été délivrés à des entreprises à participation étrangère majoritaire (septembre 2009).

23. Grâce à la libéralisation des services dans le cadre du CEPA, les entreprises basées à Hong Kong, Chine et les activités établies par les HKSS en Chine continentale ont dégagé d'importantes recettes.  Pour les années 2007 à 2009, les rentrées commerciales cumulées tirées par des entreprises établies à Hong Kong, Chine d'activités liées à la Chine continentale découlant du CEPA ont représenté 52,5 milliards de dollars HK.  Pour la même période, les recettes commerciales découlant du CEPA, obtenues dans le cadre d'activités menées en Chine continentale par des HKSS se sont chiffrées à 198,5 milliards de dollars HK.  Les quatre principaux secteurs de services étaient les suivants:  distribution, transport et logistique, transit, et construction et immobilier.
  L'augmentation considérable des rentrées commerciales depuis 2007 est vraisemblablement due à l'extension du champ d'application du CEPA, qui de 27 secteurs de services en 2006 est passé à 42 en 2009, ainsi qu'à la progression des mesures de libéralisation au fil des ans, d'où des possibilités commerciales accrues pour les entreprises de Hong Kong, Chine.

Tableau II.2

Recettes commerciales supplémentaires des entreprises de Hong Kong, Chine découlant du CEPA, 2004‑2009

(Millions de $HK)
	Année
	Recettes commerciales résultant du CEPA

	
	Total
	Montant provenant des activités commerciales
liées à la Chine continentale

	2004
	..
	1 582

	2005
	..
	3 323

	2006
	..
	4 178

	2007
	19 157
	18 288

	2008
	20 408
	19 529

	2009
	15 495
	14 689

	Total cumulé (2007‑2009)
	55 060
	52 506

	Total cumulé (2004‑2009)
	..
	61 589


..
Non disponible.

Note:
La deuxième colonne indique le montant total des recettes commerciales enregistrées par des entreprises de Hong Kong, Chine et qui résultent de transactions avec toutes les parties (y compris Hong Kong, Chine, la Chine continentale et le reste du monde) dans le cadre du CEPA.  La troisième colonne montre que les activités liées à la Chine continentale ont représenté la majeure partie des recettes commerciales.

Source:
Groupe consultatif du commerce et de l'industrie du Conseil législatif (2010), The Mainland and Hong Kong Closer Economic Partnership Arrangement.  Page consultée:  http://www.legco.gov.hk/yr09‑10/english/panels/ci/papers/cicb1‑2065‑1‑e.pdf.
ii) Autres accords commerciaux préférentiels

24. Hong Kong, Chine bénéficie de systèmes de préférences tarifaires non réciproques appliqués par le Canada et la Fédération de Russie.  Dans le cadre du système du Tarif de préférence général du Canada, trois quarts des produits admissibles entrent au Canada en franchise de droits, les autres bénéficiant de droits de douane inférieurs aux taux NPF applicables aux exportations de la plupart des pays développés.  Ce système vise la majorité des produits, à l'exception des produits laitiers, des volailles, des œufs, du sucre raffiné et de la plupart des textiles, vêtements et chaussures.  La part des exportations de Hong Kong, Chine vers le Canada de produits d'origine locale visés par le système est insignifiante.  En 2009, seulement 0,18% des exportations de produits d'origine locale de Hong Kong, Chine vers le Canada bénéficiaient du traitement préférentiel.
25. Le Système généralisé de préférences (SGP) appliqué par la Fédération de Russie vise la plupart des produits, à l'exception de certains produits agricoles;  des boissons, liquides alcooliques et vinaigres;  des vêtements et accessoires du vêtement;  des chaussures;  des métaux précieux ou semi‑précieux;  des machines, appareils et matériels électriques;  des véhicules et de l'horlogerie.  Les produits bénéficiant de ce système sont assujettis à 75% du taux du droit d'importation de base appliqué par la Fédération de Russie.  Ces marchandises doivent être conformes aux prescriptions de Hong Kong, Chine concernant l'origine et satisfaire aux conditions de livraison (expédition directe et achat direct) exigées par la Fédération de Russie.  Des certificats SGP sont délivrés afin de faciliter les demandes des exportateurs pour obtenir des droits préférentiels sur les exportations de produits originaires de Hong Kong, Chine.  Seul un très petit nombre de produits originaires de Hong Kong, Chine ont bénéficié de ce traitement préférentiel (environ 1% des exportations de produits originaires de Hong Kong, Chine en 2007 et 2008;  0% en 2009 et de même jusqu'en avril 2010).
5) Régime de l'investissement étranger

26. Hong Kong, Chine est très attachée à la libéralisation et à l'ouverture du commerce et de l'investissement.  Tous les secteurs de services sont ouverts à l'investissement étranger et les fournisseurs de services et investisseurs étrangers bénéficient généralement du traitement national, mis à part certaines prescriptions réglementaires (limitées) relatives à l'investissement dans les secteurs bancaire et de radiodiffusion, où les prescriptions sont alignées sur les normes internationales.  Il n'y a pas de prescription de capital minimal pour les investissements.

27. La RASHK comporte trois zones industrielles, gérées par la Société des parcs scientifiques et technologiques de Hong Kong, organisme de droit public établi en 2001, dont le gouvernement est le seul actionnaire (tableau III.9).  Les trois zones industrielles représentent une superficie totale de 217 hectares, mis à disposition au prix coûtant d'entreprises manufacturières ou de services qui utilisent des technologies ou des procédés nouveaux ou perfectionnés, qui ne peuvent pas s'installer dans des bâtiments industriels ou commerciaux ordinaires à plusieurs étages.  Il n'existe pas de restriction en ce qui concerne le capital des sociétés installées dans les zones industrielles.  Hormis la mise à disposition de l'espace au prix coûtant, aucune incitation fiscale spéciale n'est prévue pour les entreprises installées dans les zones industrielles.
28. Invest Hong Kong est l'organisme public chargé de coordonner les efforts de Hong Kong, Chine visant à attirer et à retenir l'investissement étranger direct en provenance de la Chine et du Taipei chinois comme du reste du monde.  Il offre des services de facilitation et des conseils par secteur pour aider les entreprises tout au long du processus d'investissement et fournit aux entreprises déjà établies à Hong Kong, Chine des services de soutien après investissement.  La facilitation des échanges et de l'investissement entre dans le champ du CEPA.  En particulier, les deux parties se sont engagées à notifier et publier leurs politiques et leurs réglementations respectives en matière de commerce extérieur et de promotion de l'investissement étranger;  échanger des points de vue et mener des consultations pour résoudre des problèmes communs liés au commerce et à l'investissement;  et renforcer la coopération en organisant des expositions et en prenant les dispositions voulues pour que les délégations participent à des expositions à l'étranger (Annexe 6 au texte principal du CEPA).
29. La constitution ou l'enregistrement d'une société à Hong Kong, Chine est simple et rapide.  Le Registre des sociétés administre l'Ordonnance sur les sociétés (chapitre 32) et est chargé de fournir des services pour la constitution en personne morale de sociétés locales à responsabilité limitée, ainsi que pour l'enregistrement d'entreprises constituées en personne morale hors de la RASHK, mais qui y ont un établissement commercial.  Actuellement, quatre jours ouvrables sont nécessaires pour constituer en personne morale ou enregistrer une société à responsabilité limitée.
  Toutefois l'introduction des services d'enregistrement électroniques, prévue pour le début de 2011, permettra de réduire ce délai à moins d'un jour.  Des licences sont nécessaires pour des activités spécifiques, notamment les restaurants, les agences de voyage, les agences de placement, les banques, les gestionnaires de fonds, les courtiers d'assurance et les avocats.

30. Dans le mois suivant leur constitution en société/enregistrement auprès du Registre des sociétés, toutes les entreprises doivent s'inscrire au Registre du commerce de l'Administration des contributions (Ordonnance sur l'inscription au registre du commerce, chapitre 310).  Pour simplifier encore la procédure, un service de guichet unique pour la constitution en société et l'inscription au registre du commerce devrait être mis à disposition par le Registre des sociétés au début de 2011.  Ainsi, les deux démarches pourront être effectuées ensemble et menées à bien en moins d'une journée.  Pour alléger les charges des entreprises pendant la crise financière mondiale, environ 880 000 d'entre elles ont été exemptées de la redevance d'enregistrement des entreprises en 2008/09 et 2009/10.

31. Hong Kong, Chine possède un système de fiscalité territorial, dans lequel seuls les revenus ou les bénéfices obtenus à Hong Kong, Chine sont imposés.  Les entreprises qui exercent des activités à Hong Kong, Chine ne sont généralement pas assujetties à une double imposition.  Hong Kong, Chine ne percevra pas d'impôt sur les bénéfices auprès des compagnies aériennes, indépendamment des critères de résidence, pour ce qui est des revenus générés par le trafic aérien international ne partant pas de Hong Kong, Chine.  Toutefois, le gouvernement de la RASHK a négocié un ensemble de conventions de double imposition, afin de limiter au minimum la double imposition pour ses résidents et les résidents des parties à ces conventions .  Hong Kong, Chine a pour politique de négocier avec ses partenaires du secteur aérien des conventions pour l'élimination des doubles impositions en ce qui concerne les revenus des compagnies aériennes, soit en ajoutant dans les accords bilatéraux relatifs aux services aériens un article sur l'absence de double imposition, soit en concluant des conventions de double imposition distinctes.

32. Il existe également des conventions pour l'élimination des doubles impositions visant les revenus issus du transport maritime.

33. Hong Kong, Chine a conclu des accords bilatéraux sur la promotion et la protection de l'investissement avec 17 pays, tous Membres de l'OMC.

� Préambule et article 12 de la Loi fondamentale.  Adresse consultée:  http://www.basiclaw.gov.hk/en/basiclawtext/index.html.


� Article 151 de la Loi fondamentale.


� Article 153 de la Loi fondamentale.


� OMC (2007).


� Le Chef de l'exécutif dirige le gouvernement de la RASHK, il est nommé par le gouvernement central de la République démocratique populaire de la Chine pour cinq ans, après avoir été choisi par le Comité électoral.  Le Conseil législatif est le corps législatif de la RASHK.  Il comporte actuellement 30 membres élus par les collèges socioprofessionnels, qui représentent les groupes économiques, sociaux et professionnels de la RASHK et 30 membres élus directement par les collèges électoraux des circonscriptions géographiques.  Le mandat du gouvernement actuel de la RASHK et celui du corps législatif prennent fin en 2012.


� Renseignements en ligne de Transparency International.  Adresse consultée:  http://www.transparency.org/policy_research/surveys_indices/cpi/2009/what_s_new_in_cpi_2009.


� Déclaration de Hong Kong, Chine, WT/MIN(09)/ST/6, 1er décembre 2009.


� Document de l'OMC WT/MIN(09)/W/1 du 16 octobre 2009.


� États�Unis – Lois, réglementations et méthode de calcul des marges de dumping ("réduction à zéro") (WT/DS294);  États�Unis – Mesures relatives à la réduction à zéro et aux réexamens à l'extinction (WT/DS322);  Communautés européennes – Mesure antidumping visant le saumon d'élevage en provenance de Norvège (WT/DS337);  et Communautés européennes et leurs États membres – Traitement tarifaire de certains produits des technologies de l'information (WT/DS375�376�377).


� Renseignements en ligne du Département du commerce et de l'industrie.  Adresse consultée:  http://www.tid.gov.hk/english/trade_relations/hknzcep/files/HKNZCEP.pdf.


� Département du commerce et de l'industrie (2010).


� Document de l'OMC WT/REG162/M/3 du 15 mai 2006.


� Documents de l'OMC WT/REG162/N/1/Add.1 du 21 décembre 2007;  WT/REG162/N/1/Add.2 du 8 décembre 2008;  et WT/REG162/N/1/Add.3 du 18 septembre 2009.


� Renseignements fournis par le Département du commerce et de l'industrie.


� Groupe consultatif du commerce et de l'industrie du Conseil législatif (2007).


� Le champ sectoriel a été étendu à plusieurs reprises, étant passé de 18 secteurs de services visés (Supplément I au CEPA), à 27 (Supplément II au CEPA), puis 38 (Supplément IV au CEPA), 40 (Supplément V au CEPA), 42 (Supplément VI au CEPA) et enfin 44 (Supplément VII au CEPA).  Aucun nouveau secteur de services n'a été ajouté dans le Supplément III.


� Renseignements en ligne du Département du commerce et de l'industrie.  Adresse consultée:  http://www.tid.gov.hk/english/cepa.


� Cela va dans le sens des orientations générales du Projet pour le plan de réforme et de développement du delta de la rivière des Perles (2008�2020), ainsi que de l'Accord�cadre sur la coopération Hong Kong/Guangdong.


� Pour les services de transport maritime, au moins 50% des bateaux dont le fournisseur de services de Hong Kong (HKSS) est propriétaire devraient être enregistrés à Hong Kong, Chine.


� WT/TPR/M/173, paragraphe 34.


� Renseignements en ligne de Invest Hong Kong.  Adresse consultée:  http://www.investhk.gov.hk/ default_bodies/resources/en_cepa.pdf.


� Groupe consultatif du commerce et de l'industrie du Conseil législatif (2010).


� Renseignements en ligne du Registre des sociétés.  Adresse consultée:  http://www.cr.gov.hk/sc/ publications/information.htm [07/05/10].


� La redevance d'enregistrement des entreprises fera également l'objet d'exonérations en 2010/11.  Le coût de cette mesure en termes de perte de recettes représentait environ 1,6 milliard de dollars HK en 2008/09 et 1,7 milliard de dollars HK en 2009/10, et elle correspondra à environ 1,8 milliard de dollars HK en 2010/11.


� Hong Kong, Chine a adopté les principes généraux suivants pour déterminer l'impôt sur les bénéfices applicable aux armateurs.  Un impôt sur les bénéfices sera perçu sur les revenus d'un armateur qui exerce des activités à Hong Kong, Chine si:  l'armateur est une entreprise constituée en société à Hong Kong, Chine;  les activités de l'armateur sont normalement contrôlées ou gérées à Hong Kong, Chine;  ou un bateau détenu par l'armateur fait escale en un point situé dans les eaux territoriales de Hong Kong, Chine.  Les bénéfices mondiaux d'un armateur, indépendamment de son statut de résident, se répartissent en une "partie provenant de Hong Kong, Chine" et une "partie ne provenant pas de Hong Kong, Chine", de sorte que seule la "partie provenant de Hong Kong, Chine" est imposable à Hong Kong, conformément au principe d'imposition territorial.  En général, la "partie provenant de Hong Kong, Chine" est un revenu tiré du transport de passagers et de marchandises effectué par un navire dans les eaux territoriales de Hong Kong, Chine ou à partir des eaux territoriales de Hong Kong.  Pour un bateau enregistré à Hong Kong, Chine, les revenus découlant des "embarquements internationaux" (cargaison embarquée sur un navire dans les eaux territoriales de Hong Kong, Chine qui gagne la mer à partir des eaux territoriales de Hong Kong) ne seront pas inclus dans la "partie provenant de Hong Kong, Chine".  Cette exclusion vise à offrir aux armateurs enregistrés à Hong Kong, Chine de bonnes conditions pour faire face à la concurrence internationale dans le domaine du transport maritime, car ils pourraient être soumis à une double imposition pour leurs activités de transport maritime international.


� Renseignements en ligne du Ministère de la justice.  Adresse consultée:  http://www.legislation.gov.hk/table2ti.htm.  Les accords bilatéraux signés avec la Finlande et le Koweït en juillet 2009 ne sont pas encore entrés en vigueur.





